
FONDS DE CONCOURS CONSACRE A L’INVESTISSEMENT COMMUNAL  

REGLEMENT D’ATTRIBUTION 

 

Préambule 

 

La Communauté de Communes Médoc Atlantique crée un fonds de concours destiné à soutenir des 

projets d’investissement des communes membres pouvant avoir un rayonnement intercommunal ou 

associant plusieurs communes mais ne relevant pas d’une compétence communautaire.  

L’enveloppe dédiée au fonds de concours sera inscrite chaque année au budget voté par le conseil 

communautaire selon les modalités fixées par le présent règlement.  

Le versement du fonds de concours fera l’objet d’une convention conclue entre la Communauté de 

Commune Médoc Atlantique et la commune bénéficiaire. Tout manquement à cette convention 

entrainera l’annulation du versement du fonds de concours ou au remboursement des avances 

versées.  

 

Cadre juridique 

Instaurés pour tous les EPCI à fiscalité propre par la loi Chevènement de 1999, modifiés en 2002 par 

la loi « Démocratie de proximité » et en 2004 par la loi « Libertés et responsabilités locales », les 

fonds de concours permettent à un EPCI d’apporter directement son financement à la réalisation 

d’un équipement ne relevant pas de ses compétences. 

 

Article 1 : Objet du fonds de concours  

L’article L5214-16-V du CGCT dispose que le fonds de concours doit être destiné au financement d’un 

équipement, c’est-à-dire d’une immobilisation corporelle. A ce titre aucune dépense de 

fonctionnement ne pourra être financée par le présent fonds de concours.  

Les projets financés ne doivent pas entrer dans les compétences communautaires.  

Par ailleurs il est rappelé que le présent fonds de concours a vocation à soutenir l’investissement. Les 

projets soutenus doivent donc présenter un potentiel important de valeur ajoutée et d’attractivité 

dans les années qui suivent leur réalisation.  

 

Article 2 : Bénéficiaire du fonds de concours  

En vertu de l’article L5214-16-V du CGCT les bénéficiaires du fonds de concours sont les communes 

membres de la Communauté de Communes Médoc Atlantique, lesquelles doivent être maîtres 

d’ouvrage de l’équipement financé.  

 

 



 

Article 3 : Versement effectif du fonds de concours 

L’article L5216-5 VI du CGCT dispose que l’attribution effective du fonds de concours ne pourra 

intervenir qu’après délibérations concordantes prises à la majorité simple du Conseil Communautaire 

et du Conseil municipal concerné. 

Article 4 : Nature du fonds de concours 

Le fonds de concours communautaire correspond à une dépense d’investissement. A ce titre il est 

imputé en section d’investissement au compte 2041 

Article 5 : Engagements de la commune bénéficiaire  

La commune bénéficiaire s’engage à respecter les dispositions suivantes :  

- Assurer la conduite de conception et de réalisation jusqu’à la garantie de parfait 

achèvement. 

- Communiquer en toute transparence avec la Communauté de Commune sur la nature, le 

montant et les évolutions des autres financements obtenus pour le projet financé. 

- Respecter un principe de sincérité dans l’élaboration et le suivi de la convention partenariale 

signée avec la Communauté de Communes à l’occasion de l’attribution du fonds de concours 

au projet.  

- Faire figurer la participation de la Communauté de Communes Médoc Atlantique et son logo 

dans les opérations de communication et de valorisation du projet.  

Tout manquement aux présentes dispositions entrainera l’annulation du versement du fonds de 

concours ou au remboursement des avances versées.  

Article 6 : Période d’application du règlement d’attribution.  

Le présent règlement qui régit les modalités d’attribution du fonds de concours pour l’investissement 

est mis en place à compter de son adoption par délibération du Conseil Communautaire et pour une 

période allant jusqu’au 31/12/2027. 

Article 7 : Nature des projets éligibles à une aide  

Sont notamment éligibles à ce fonds de concours : 

- Les équipements correspondant à des projets de création, de confortement ou de 

valorisation du patrimoine communal (mobilier ou immobilier) ou devant faire partie du 

patrimoine communal.  

- Les projets présentés devront justifier d’une forme concrète de productiion qui permette 

une valorisation tangible du territoire sur le long terme : création de services à la population 

inexistants ou devenus insuffisants, création ou maintien d’emploi, diversification 

économique, éducation et formation. 

  



Ne sont notamment pas éligibles à ce fonds de concours : 

- Les équipements relevant de la compétence de la Communauté de Communes.  

- La constitution de réserves foncières et les acquisitions foncières. 

- Les équipements culturels. 

- Les travaux routiers. 

 

Article 8 : Instruction du dossier 

Le versement d’un fonds de concours devra faire l’objet d’une demande qui sera examinée par le 

Bureau communautaire au vu du présent règlement. Le Bureau proposera au Conseil 

Communautaire l’attribution de fonds de concours. 

L’attribution du fonds de concours est valable uniquement dans les délais du calendrier prévisionnel 

de réalisation fourni par la commune dans sa demande.  

 

Article 9 : Pièces à fournir à l’appui d’une demande de fonds de concours :  

- Une lettre de demande de fonds de concours adressée à Monsieur le Président de la 

Communauté de Communes Médoc Atlantique par courriel à l’adresse 

sg@ccmedocatlantique.fr.  

- Une délibération de la commune portant sur le projet. 

- Un descriptif détaillé du projet sous la forme d’une note synthétique (5 pages maximum). 

- Un plan de financement précisant les montants engagés par année ainsi que la nature et le 

montant des subventions obtenues. 

- Une copie des devis ou un avant-projet chiffré.  

- Un calendrier prévisionnel de réalisation.  

- Un permis de construire ou une autorisation de travaux si le projet le nécessite. 

 

Article 10 : Délais de dépôt des demandes de fonds de concours. 

Les dossiers de demandes de fonds de concours doivent être déposés par les communes au plus tard 

le 1er juin de chaque année.  

Les demandes déposées avant le vote du présent règlement sont exonérées des contraintes de délai 

mais doivent être déposées dans la forme précisée à l’article 9.   

 

Article 11 : Examen et hiérarchisation des dossiers de demande de fonds de concours. 

Les demandes sont examinées par le Bureau avant présentation au Conseil Communautaire. Les 

membres du Bureau élus de la commune ayant transmis la demande s’engagent à ne pas prendre 

part aux débats ni au vote afin de garantir l’impartialité des décisions prises par les membres du 

Bureau.  

L’examen des dossiers de demande de fonds de concours se fait par ordre d’arrivée. Afin d’optimiser 

la gestion des crédits (rappel : enveloppe budgétaire annuelle), les projets déposés seront examinés 

au regard notamment des critères de sélection suivants :  
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- Le projet en question ne peut bénéficier d’autres aides spécifiques  

- Le projet concerne plusieurs communes (équipement supra-communal)  

- Il n’existe pas d’antériorité de demande de fonds de la part de la commune (1ère demande)  

- Le dossier est complet et prêt à démarrer 

Les communes n’ayant pas encore bénéficié du fonds de concours ou en ayant bénéficié une fois de 

moins ou dans des proportions significativement moindres que les autres communes demandeuses 

seront prioritaires dans l’attribution des fonds.  

Article 12 : Durée de mobilisation du fond de concours 

Les demandes d’attribution du fonds de concours ne peuvent mobiliser celui-ci plus de 5 années 

consécutives et doivent privilégier des interventions courtes afin de permettre à l’ensemble des 

communes membres de bénéficier du fonds.  

 

Cadre financier 

Dans la limite des crédits disponibles inscrits chaque année lors du vote du budget à l’article 2041412 

ou 2041411 chaque commune pourra solliciter l’intervention de la Communauté de Communes. 

Les demandes de fonds de concours qui interviendraient alors que l’enveloppe annuelle budgétisée 

serait entièrement consommée seront inscrite à l’exercice suivant.  

Le solde non utilisé d’une année N ne pourra pas être ajouté à l’année N+1.  

Article 13 : Enveloppe financière de répartition 

Le Conseil communautaire a approuvé l’ouverture d’Autorisations de programme sur 5 ans (2023-

2027 compris) pour un total de 4 millions d’euros se répartissant de manière suivante : 

- 800 000 € en 2023. 

- 800 000 € en 2024. 

- 800 000 € en 2025. 

- 800 000 € en 2026. 

- 800 000 € en 2027. 

Ce montant annuel peut être modifié par délibération.  

Article 14 : Montant du financement par commune et par opération d’investissement 

L’article L5214-16-V du CGCT dispose que « le montant total des fonds de concours ne peut excéder 

la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours ». Cela 

signifie que la commune qui sollicite le fonds de concours élabore un plan de financement, dans 

lequel la part du fonds de concours susceptible d’être apportée par la Communauté de Communes 

n’excède pas le montant du financement apporté par la commune bénéficiaire.  

Le montant du fonds de concours ne pourra donc excéder la part supportée par le bénéficiaire du 

fonds de concours. Les emprunts souscrits par la commune entrent dans le calcul de ce plafond.  

Le montant annuel du fonds de concours versé à une commune ne peut pas dépasser 50 % du 

plafond de l’enveloppe budgétaire annuelle affecté au fonds de concours , quel que soit le nombre 

de projets d’investissement, sans pouvoir atteindre plus de 50 % du montant restant réellement à 

charge de la commune après déduction de toutes les subventions et avec une participation de la 



commune qui ne peut être inférieure à 20 % de l’investissement (article 76 de la loi n°2010-1563 

sur la réforme des collectivités territoriales).  

Pour les projets dont la valeur est supérieure ou égale à 1 000 000 € HT, la participation de la 

Communauté de communes ne peut excéder 10% du montant total.  

Pour les projets dont la valeur est inférieure à 1 000 000 € HT, la participation de la Communauté 

de communes ne peut excéder 20% du montant total. 

Opération 
Maître 

d’ouvrage  

Taux 
maximum 

de 
financement 

Plafond de financement 
Durée maximale de 

l’échéancier de 
financement 

Montant du projet 
inférieur ou égal à 

1 000 000 € HT 
Commune 20 % 

50 % du plafond annuel  
du fonds de concours 

soit 400 000 €/an 

5 ans 

Montant du projet 
supérieur à 

1 000 000 € HT 
Commune 10 % 5 ans 

 

L’obtention d’un fonds de concours rend les communes concernées inéligibles à une autre 

attribution de fonds de concours pour une durée de trois ans au minimum à compter de la date de 

signature de la convention. 

Article 15 : Utilisation du fonds de concours 

La commune bénéficiaire du fonds de concours doit commencer l’opération dans un délai d’un an à 

compter de la notification de la délibération du Conseil Communautaire. Au-delà, le bénéfice du 

fonds de concours devient caduc.  

La commune bénéficiaire du fonds de concours doit achever l’opération dans un délai de cinq ans à 

compter de la notification de la délibération du Conseil Communautaire ; au-delà, le bénéfice du 

fonds de concours devient caduc. 

Article 16 : Modalité de versement du fonds de concours 

Les modalités de versements des aides seront précisées au cas par cas dans les conventions liées 

entre les communes bénéficiaires et la Communauté de Communes selon les besoins des communes 

et en respect du plafond annuel.  

Dans l’hypothèse où le coût final des opérations serait supérieur au coût prévisionnel, la participation 

de la Communauté de Communes Médoc Atlantique restera fixée au montant initial. 

Dans l’hypothèse où le coût final des opérations serait inférieur au coût prévisionnel, la participation 

de la Communauté de Communes sera alors revue à la baisse pour correspondre au montant réel du 

projet.  

 

 

 


